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Procedure de consultation relative ala modification de l'ordonnance sur la radio et la 
television (ORTV) 

Madame, 
Monsieur, 

Le Gouvernement de la Republique et Canton du Jura vous remercie de l'avoir consulte sur 
l'objet cite ci-dessus et se rejouit de vous transmettre sa position. 

PUBLICITE DESTINEE A DES GROUPES CIBLES SPECIFIQUES 

Le Gouvernement jurassien n'est pas favorable a l'introduction de la publicite destine~ a des 
groupes cibles specifiques. 

La proposition de permettre a la SSR, ainsi qu'aux diffuseurs locaux et reg ionaux avec une 
concession, de diffuser de la publicite destinee a des groupes cibles specifiques ne servirait 
que les seuls interets de la SSR et penaliserait les diffuseurs locaux et regionaux. En effet, la 
diffusion de publicites ciblees necessite des ressources techniques et financieres importantes, 
que seule la SSR pourrait mettre en reuvre en l'etat actuel de la technologie. 

La publicite destinee a des groupes cibles specifiques constituerait donc une concurrence 
directe pour les marches publicitaires des acteurs mediatiques regionaux. L'interdiction 
actuelle de la publicite ciblee permet a la SSR et aux medias audiovisuels regionaux de 
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cohabiter sur le marche de maniere satisfaisante. Ce ne serait plus le cas avec la diffusion de 
publicites ciblees sur les chaines de la SSR. 

L'ordonnance prevoit bien une interdiction de definir un groupe cible exclusivement a travers 
le seul critere regional (art. 22 al. 1ter). Cette protection pour les medias regionaux n'est 
cependant pas suffisante. En effet, il suffit d'ajouter au critere regiona l d'autres criteres (äge, 
sexe, etc.) pour la contourner. 

EXCEDENT DE LA REDEVANCE (art. 40 al. 1) 

En ce qui concerne l'affectation des surplus de redevance encaisses et non redistribues aux 
medias beneficiaires d'une quote-part de redevance, nous ne sommes pas favorables a ce 
qu'ils soient simplement verses au bilan de la Confederation. La redevance est destinee aux 
medias et ne doit pas servir a financer les activites de la Confederation. Un tel versement 
serait politiquement difficilement defendable. En revanche, nous sommes favorables a la prise 
en compte des surplus lors de la fixation ulterieure de la redevance (art. 40 al. 3). 

SOUTIEN A L' ATS (art. 4a) 

Nous sommes favorables a cette proposition. L'ATS contribue a un journalisme de qualite et 
a une information nationale objective. L'actualite prouve que les prestations de l'agence, 
largement utilisees, sont en danger pour des raisons economiques. Nous ne voyons pas la 
necessite d'une extension des activites de l'A TS. Nous sommes cependant favorables a une 
amelioration ou a une densification de ses prestations actuelles dans les regions. L'A TS doit 
permettre aux medias regionaux d'avoir acces aux informations nationales et internationales. 
Elle doit aussi contribuer a informer les citoyens suisses de l'actualite de l'ensemble du 
territoire national. Pour cela, un financement public de l'agence doit etre conditionne au 
maintien d'une couverture mediatique de l'ensemble des reg ions du pays, en conservant 
notamment un reseau de correspondants. Enfin, nous estimons que les moyens financiers mis 
a disposition de l'A TS ne doivent pas etre pris sur la part de la redevance qui revient aux 
medias audiovisuels regionaux. 

En vous reiterant nos remerciements pour nous avoir consultes, nous vous presentons, 
Madame, Monsieur, nos salutations distinguees. 
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